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LE PERMIS MODIFICATIF  

 
 
I. Quelles sont les conditions pour déposer un permis modificatif ?  
 
Un permis de construire modificatif ne peut être délivré qu’aux conditions suivantes :  
- un premier permis de construire doit avoir été délivré et doit toujours être en cours de validité 
- le projet ne doit pas être fondamentalement changé 
- la conformité ne doit pas être acquise : la conformité est acquise à défaut de contestation de la 
conformité des travaux, par le maire, dans le délai de 3 mois à compter de la réception en mairie de la 
déclaration d’achèvement et de conformité des travaux (5 mois en cas de récolement obligatoire).  
 
Quelques exemples de cas où il est possible de demander un PC modificatif : 
- réaménagement de la disposition intérieure des bâtiments par transformation d’appartements en studios 
et suppression de locaux techniques, adjonction d’une place de stationnement et installation de quelques 
ouvertures supplémentaires en façade. Rapportées à l’importance globale du projet, ces modifications qui 
se traduisent par une augmentation du nombre de logements de 101 à 128 et un accroissement de SHON 
de 8597 m² à 8776 m² ne remettent en cause ni la conception générale du projet, ni l’implantation des 
bâtiments, ni leur hauteur (CE, 28 juillet 1999, SA d’HLM Le nouveau Logis Centre Limousin) 
- modification de l’implantation sans porter atteinte à la conception d’ensemble du projet  
- légères modifications portant sur une façade, la hauteur d’une partie du bâtiment et la SHON ramenée de 
121 à 118 m², sans changement fondamental de la nature, de l’importance, de l’agencement, ni de la 
composition des travaux d’agrandissement du logement (CAA Nancy, 1ère ch., 31 décembre 1997, Genin) 
- changement de la destination des volumes déjà construits et modification de la répartition entre SHOB et 
SHON sans aggraver l’illégalité d’emprise affectant le PC initial devenu définitif.  
 

Quelques exemples de cas où un nouveau permis est nécessaire : 
- construction de conception entièrement différente de celle ayant fait l’objet du PC initial 
- augmentation de moitié de la surface initiale et rehaussement du bâtiment  
- déplacement d’implantation de 15 mètres  
- suppression d’un bâtiment, réduction du nombre de logements et diminution du nombre d’étages 
- suppression d’un bâtiment collectif, modification de 6 chalets d’alpage sur les 15 initialement prévus et 
création de 2 chalets supplémentaires, eu égard à la nature et à l’importance de ces changements (CE, 8 
février 1999, Cne de la Clusaz) 
- réduction importante du nombre de logements et de la superficie du terrain : programme de 43 
habitations sur un terrain de 30 000 m² ramené, en deux temps, à 3 habitations sur un terrain de 1863 m² 
(CAA, Nantes, 19 fév. 1997, Kenedi) 
- destination à usage commercial d’une partie de construction initialement affectée aux locaux d’habitation  
- demande d’adjonction d’une véranda alors que la construction est entièrement terminée 
- édification d’une construction nouvelle à la suite de la démolition totale du bâtiment existant pour des 
raisons techniques, alors que le permis initial définitif n’autorisait que l’extension de 30 m² de ce bâtiment 
(CE, 10 mai 1995, Besson et Cne de Barroux). 
 
 
II. Quelles sont les règles de procédure ?  
 
Le permis modificatif est soumis aux mêmes règles de procédures que le permis initial 
 

- l’autorité compétente pour délivrer le modificatif est celle qui a délivré le permis initial 
- l’instruction du permis porte sur les seuls points faisant l’objet de la demande de permis modificatif 
- l’autorité compétente doit appliquer les règles en vigueur à la date de la décision (et non celles qui 
existaient lors de la délivrance du permis initial) 
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- le permis modificatif doit être affiché, ce qui fait courir un nouveau délai de recours des tiers (à l’encontre 
du permis modificatif uniquement, sans remettre en cause le permis initial).  

 

NB : il est donc recommandé de ne pas commencer les travaux du permis modificatif tant que le 
nouveau délai de recours des tiers n’est pas expiré. En revanche, les travaux du permis initial peuvent 
être exécutés. 

- Il n’y a normalement pas lieu d’établir une nouvelle déclaration d’ouverture de chantier, celle-ci ayant été 
faite pour le permis initial. 
 
 
II. Quels sont les effets du permis modificatif  
 
- le permis modificatif n’abroge pas, ne retire pas et ne rend pas caduc le permis initial. Il ne proroge pas 
non plus sa durée de validité 
 

- il peut régulariser le permis initial délivré en méconnaissance des dispositions législatives ou 
réglementaires relatives à l’utilisation du sol ou sans que soient respectées des formalités préalables à la 
délivrance du permis de construire (à titre d’exemple, en cas d’omission d’un avis obligatoire et préalable à 
la délivrance du permis, le fait de procéder à cette consultation à l’occasion de la demande de permis 
modificatif a pour effet de régulariser le permis initial en faisant disparaître le vice de procédure). 
 

- enfin, il peut permettre de rendre les travaux conformes au permis de construire. En effet, dans le cas où 
l’autorité compétente constate la non-conformité des travaux (dans le délai de 3 ou 5 mois à compter de la 
réception en mairie de la déclaration attestant l’achèvement et la conformité des travaux), elle met le 
maître d’ouvrage en demeure de déposer un permis modificatif (il s’agit d’une reconnaissance explicite des 
permis modificatifs).   
 
 
Sources juridiques/références 
Articles L. 462-2, R. 462-9 et A 431-7 du code de l’urbanisme 
Formulaire de demande de permis modificatif : Cerfa 13411 
 


